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FLORILÈGE DE CONVENTIONS PASSÉES

OU EN PASSE DE L’ÊTRE 

SOUS L’ÉGIDE D’ICHOBA

Convention de vie conjugale

Fondée sur les articles 46ss LDIP, notamment 52 ; 1 et ss CC, notamment 159 ss CC, notamment 163, 164, 165, 181 ss, 206 al. 3 et 301a.
CIRCONSTANCES
· Mariage récemment célébré

· Deuxième union pour Monsieur, qui a des obligations découlant d’un premier mariage (contributions d’entretien en faveur des enfants), et qui est âgé de 12 ans de plus que son épouse

ACCORDS TROUVÉS
· Accord relatif à l’aide, au soutien et aux égards dus mutuellement notamment dans les choix d’emploi du temps de chaque époux

· Accord relatif à l’aide de la deuxième épouse à la satisfaction des obligations familiales de l’époux, et accord sur l’indemnité équitable y relative (art. 165 CC)

· Accord relatif aux assurances à contracter pour permettre la satisfaction des devoirs financiers familiaux de Monsieur sa vie durant

· Accord relatif au budget du ménage comprenant une épargne (art. 163, 164 CC) destinée à financer le retour à l’emploi de l’épouse si le couple a des enfants et s’il fait le choix que l’épouse reste au foyer jusqu’à la scolarisation enfantine de l’enfant.

· Accord relatif à la renonciation aux autres indemnités équitables et aux créances variables (art. 206 al.3 CC) 

· Accord relatif à l’éventuel passage au régime de la communauté de biens si les époux deviennent parents et si l’épouse quitte son activité professionnelle pour s’occuper des enfants dans leur jeune âge

· Accord relatif à la régulation négociée des conflits.

Accord de coopération parentale 

Fondé sur les articles  159 al.2, 163 al. 2 et 3, 272, 273, 285, 287, 296, 301, 301a à 304, 318 à 320 CC.

CIRCONSTANCES
· divorce avec 
· parent non gardien reprenant des études à l’étranger et 
· parent gardien bénéficiaire d’une fondation de famille et d’un héritage récent

ACCORDS TROUVÉS
· Autorité parentale conjointe

· Résidence habituelle des enfants chez le père et ainsi garde au père
ET

· Accord sur les valeurs éducatives

· Accord sur le budget traduisant ces valeurs, faisant la part du don en argent du père et du don en temps de la mère et du père, ainsi que de l’investissement financier dans des occupations et un mode d’éducation consenti par le père dans un premier temps (celui des études de la mère à l’étranger)

· Accord sur la prise en charge de ce budget

· Accord sur le temps de présence auprès des enfants

· Accord sur l’encadrement des enfants par des tiers

· Accord sur la communication et la collaboration des parents en mode de suivi de projet

· Accord sur l’aide sollicitée et acceptée de la part de tiers soutenant l’accord

· Accord sur le mode de régulation des désaccords futurs.
Accord présidant à un divorce
Et création d’une société
CIRCONSTANCES
· Les époux se fréquentent depuis l’adolescence

· l’épouse avait aidé son mari par le passé, dans une Sàrl dont la situation est actuellement obérée, et la Sàrl lui doit CHF 35'000 qu’elle ne pourra pas récupérer

· le mari a regagné la société familiale suite à son essai infructueux de lancement de la Sàrl

· le mari vient d’hériter d’une fortune importante

· le mari est également orphelin de mère et n’a d’autres liens familiaux vivants qu’avec la famille de l’épouse

· les membres de la famille du mari sont bénéficiaires de prestations d’une fondation de famille qui verse une participation annuelle à l’écolage et les frais de santé des enfants du couple

· le couple a bénéficié d’aides financières ponctuelles de la part de Feu le père de l’époux, qui ont été utilisées pour financer le train de vie familial

· l’épouse travaillait dans le marketing pour un bon salaire ; a quitté son emploi au moment où elle a éprouvé le besoin de changer de carrière à fin 2013 ; après une période chômage, elle a décidé de suivre des cours à l’Institut français de la mode à Paris, où elle est tombée amoureuse d’un autre homme

· l’épouse éprouve le besoin de clarifier sa situation amoureuse mais tient à conserver des liens étroits avec son mari ;

· l’épouse a besoin d’une aide financière mais ne veut pas créer une situation injuste pour son mari dès lors qu’elle s’estime à l’origine de la rupture

· le mari est profondément attaché à sa femme, et en raison de cet attachement, il s’est résolu à lui donner la liberté de vivre selon son cœur

· le mari est prêt à soutenir son épouse dans sa formation et le lancement de sa nouvelle carrière, mais, pour son estime de lui-même, ne veut pas contribuer à l’entretien de son épouse parce qu’il ne trouverait pas cela juste

· le mari a une nouvelle compagne qui ne vit pas avec lui

· les enfants sont petits et très attachés à leurs parents

· la famille de l’épouse et les amis de la famille sont très engagés à soutenir les époux dans la transformation de leurs liens affectifs

· l’oncle de l’époux a la confiance des deux conjoints et remplit une fonction paternelle auprès d’eux.

ACCORDS TROUVÉS

Solution dégagée des négociations appuyées par des professionnels de divers horizons (avocat fiscaliste, notaire, avocat matrimonial) et par les amis des époux :

· Création d’une Sàrl dans laquelle l’époux investit le capital et l’épouse détient une part à titre fiduciaire pour son mari pour lui permettre d’avoir droit à l’information

· Passation d’un contrat de travail de la Sàrl avec l’épouse qui rémunère en salaire le travail de l’épouse à hauteur d’un tiers des honoraires que l’épouse génèrera pour la Sàrl (but : éviter de verser un salaire excessif ; bénéficier d’une couverture sociale en Suisse)

· Versement de dividendes au mari taxables au titre du revenu

· Versement d’une contribution alimentaire par le mari à l’épouse qui excède les dividendes, et qui est déductible des revenus du mari et taxable à un faible taux chez l’épouse (taux plus faible que celui qui frappe les revenus globaux du mari, eu égard aux revenus de sa fortune héritée)

· Vente d’une option call par l’épouse à son mari, au jour de la création de la Sàrl, qui lui permet d’acheter l’entier des parts de la Sàrl pour une somme qui permettra au mari de récupérer sa mise (contributions alimentaires et frais supplémentaires engagés pour les enfants, eu égard au manque de contribution de l’épouse) ainsi qu’un intérêt capitalisé de 5% sur celle-ci, selon les projections de rendement net effectuées par un expert fiscal ; échéance de l’exercice de l’option identique à celle de l’extinction du droit à recevoir une contribution alimentaire ; valeur réelle des parts augmentant à compter de la fin des études de  l’épouse, portant le retour sur investissement du mari à des sommes plus importantes que le rendement minimal de 5%

· Vente d’une option put par l’époux à sa femme, au jour de la création de la Sàrl, qui lui permet de forcer son épouse à racheter sa mise de fonds pour une somme qui ne peut être inférieure au 125% de la valeur nominale à l’échéance (soit le jour d’extinction du droit à la contribution alimentaire)

· Coopération parentale appuyée par les amis du couple et la famille de Madame (contrat de coopération parentale incluant les valeurs du couple et le budget correspondant à la traduction de ces valeurs en projets concrets)

· Insertion dans la requête en divorce des obligations de faire prenant naissance au jour du jugement ratifiant les accords des époux, soit des obligations de conclure des contrats spéciaux dont le juge n’aurait pas à connaître (art. 165 CC) sauf s’ils fondent l’économie de la convention (art. 179 CPC), ce, afin de les doter de la force exécutoire attachée au jugement

· Insertion dans la convention en divorce à ratifier de clauses incitatives à conclure ces contrats spéciaux (notamment absence de droit à la contribution alimentaire de Madame si elle ne fournit pas de justificatifs de ses revenus) 

· Clause de régulation des différends identique à tous les contrats afin de lier les objets en litige.

Convention de concubinage
Passée au début du concubinage, par application des articles 530 ss CC, et 270, 296, 298a CC

· Accords visant à régler la parentalité en vie commune et après sa cessation

· But de la société simple : entraide entre parents jusqu’à l’autonomie des enfants et jusqu’à liquidation de la société simple

· Société simple perdurant au-delà de la fin de la vie commune

· Accords visant à l’acceptation de nouveaux associés occupant une responsabilité et une fonction parentale envers les enfants (éventuels nouveaux compagnons de vie après la rupture)

· Accords fournissant l’aide et le soutien nécessaire aux concubins tant qu’ils sont responsables d’enfants et tant qu’ils n’ont pas recouvré leur autonomie

· Accords portant sur la régulation négociée des conflits.

Association familiale
Fondée sur les articles 60 ss CC, 19a et 305 CC, 272, 273 et 296 CC

CIRCONSTANCES

· Divorce avec

· Départ du parent non gardien aux USA suite à une impossibilité de retrouver du travail dans sa profession en Suisse et à une fin de droits aux indemnités de chômage ;

· Enfants adolescents

· Epouse travaillant à plein temps.

ACCORDS TROUVÉS

· Accord de coopération parentale, avec
· Autorité parentale conjointe, garde à la mère et résidence principale des enfants chez elle

· Convention de divorce avec accord complet,

ET

· Création d’une association familiale, dont les objectifs sont les suivants :

· Doter le père désormais absent d’une légitimité renforcée pour continuer à exercer l’autorité parentale en commun après la séparation, avec des enfants préadolescents, de manière à obtenir l’obéissance (art. 301 al. 2 CC) et la participation des enfants à la vie familiale (renforcement de l’autorité parentale)

· Doter la mère, désormais seule responsable de la prise en charge au quotidien des enfants qui commencent à entrer avec elle dans des conflits de pouvoir, du pouvoir d’invoquer une autorité parentale déléguée également par le père pour se faire respecter dans son foyer (renforcement de l’autorité parentale)

· Doter la mère d’un appui et d’une présence de type parentaux en cas de besoin, en la personne du parrain du fils turbulent des parents (renforcement de l’autorité parentale)

· Éviter la prise de pouvoir des enfants sur les objets éventuellement non réglés dans la séparation parentale (cadrage et soutien au développement des enfants, en évitant qu’ils s’arrogent la place des parents dans les rapports familiaux)

· Favoriser la participation des enfants aux projets parentaux et à la vie de famille, et respecter leur droit d’être entendu dans une agora familiale (droit d’être entendus dans les causes qui les concernent)

· Favoriser la participation des parents aux projets enfantins et à la vie de famille, en leur permettant d’évoquer ensemble, en présence de leurs enfants, les modalités de leur coopération parentale et les valeurs qui y président (explication de l’autorité)

· Offrir aux enfants la possibilité de faire vivre la famille en alimentant une boite électronique familiale (« Drop Box ») d’éléments piqués de leur quotidien et de suggestions (favorisation des liens avec le parent non gardien)

· Doter la famille nucléaire en transition de projets concrets sur lesquelles elle débattra annuellement, en en rendant compte (reddition de comptes sur l’aide, le soutien et les égards fournis durant l’année, en lien avec des projets familiaux concrets)
· Associer le parrain du fils et la marraine de la fille à la vie de l’association, afin de stabiliser la famille nucléaire en transition (renforcement des liens familiaux et sociaux)

· Éviter les ruptures de liens familiaux avec les enfants en leur permettant de s’entretenir avec les figures parentales éventuellement démissionnaires (renforcement des liens avec le parent non gardien et avec la famille paternelle élargie)

· Responsabiliser les enfants et les parents dans la poursuite de leurs liens (valoriser la famille)

· Associer les membres de la famille élargie aux projets et à la vie de la famille nucléaire, notamment les cousins, afin de renforcer la famille nucléaire en transition (renforcement des liens avec les familles élargies)

· Préparer l’accueil éventuel, dans la famille, d’une tierce personne autre que la famille élargie existante (nouveaux compagnons des parents) dans le respect des valeurs familiales déjà favorisées (but : distinguer les relations amoureuses des relations familiales des relations filiales en cadrant chacune d’elles, dans le respect des liens déjà existants ; éviter que le père ou la mère soient supplantés parce que l’autre parent aurait un nouveau compagnon de vie).

Commentaire additionnel : les enfants, même non dotés de la capacité de discernement, se sont vus dotés par les statuts du droit de voter sur l’exclusion des membres de l’association, ce qui est évidemment contraire à l’art. 19c CC et l’art. 305 CC et qui met en danger la validité du vote. Cette adjonction aux statuts est volontaire : elle force l’adulte qui voudrait faire voter l’exclusion d’un autre adulte à convoquer les mineurs incapables de discernement à l’assemblée générale appelée à trancher de ce point ; puis à attaquer en justice, cas échéant, la décision qui aura été prise, ce qui alertera la justice sur la situation familiale. Faute pour l’adulte d’attaquer cette décision, le mineur qui aura été alerté sur ce qui se trame, pourra prier l’Autorité de Protection de l’Adulte et de l’Enfant de lui appointer un curateur pour faire valoir ses droits familiaux dans un contexte associatif, permettant le débat et la résolution participative du problème.
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